MODIFICATION n°1 du Plan Local d’Urbanisme de PORTETS – Rapport de présentation

DOSSIER D’APPROBATION  – Décembre 2019
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1 
rappel réglementaire
Article L153-35 du Code de l’Urbanisme
Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut être décidé une ou plusieurs révisions effectuées en application de l'article L. 153-34, une ou plusieurs modifications ou mises en compatibilité de ce plan. 
Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions effectuées en application de l'article L. 153-34 peuvent être menées conjointement.
Article L153-36 du Code de l’Urbanisme
Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions.
Article L153-37 du Code de l’Urbanisme
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification.
Article L153-40 du Code de l’Urbanisme
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification.
Article L153-41 du Code de l’Urbanisme
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet :
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser.
Article L153-43 du Code de l’Urbanisme
A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou du conseil municipal.
Article L153-44 du Code de l’Urbanisme
L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-25 et L. 153-26.
2 
INTRODUCTION

Approuvé le 13 mars 2007, le Plan Local d’Urbanisme de la commune de PORTETS en vigueur n’a pas fait à ce jour l’objet d’aucune procédure d’évolution.
La présente modification n°1 a pour objet de faire évoluer le règlement graphique et le règlement écrit suite à l’entrée en vigueur de la LAAAF et de la loi Macron, dans le respect des dispositions du Projet d’Aménagement et de Développement Durables.
3 
CONTENU ET JUSTIFICATION DE LA MODIFICATION N°1
3.1 NATURE DE LA MODIFICATION N°1 
Ainsi, la CDC Convergence Garonne, suite à l’entrée en vigueur de la LAAAF et de la loi Macron, souhaite, dans le respect des dispositions du Projet d’Aménagement et de Développement Durables, faire évoluer le règlement graphique et le règlement écrit du PLU de PORTETS pour permettre :

· l’identification au règlement graphique, en zones A et N, de bâtiments susceptibles de pouvoir changer de destination (cf. LAAAF),
· la modification du règlement écrit des zones A et N pour permettre, sous conditions, dans l’ensemble de la zone, le changement de destination des constructions existantes identifiées au plan de zonage (cf. LAAAF),

· la modification du règlement écrit des zones A et N pour permettre, sous conditions, dans l’ensemble de la zone, les extensions et les annexes aux constructions existantes à vocation d’habitation (cf. Loi Macron – article 80 de la loi de juillet 2015).
LE CHANGEMENT DE DESTINATION (ARTICLE L.151-11 DU CODE DE L’URBANISME)
Pour quels bâtiments ? Le règlement du PLU peut désigner  tous les bâtiments pouvant bénéficier du dispositif. 

(Dans ce cas, un repérage de ces bâtiments devra être préalablement effectué dans le PLU).

Sous quelles conditions ? Ne pas compromette l’activité agricole ou la qualité paysagère du site.

Avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers - CDPENAF et de la Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites - CDNPS sur la demande d'autorisation :
Zone agricole ( avis conforme de la CDPENAF

La CDPENAF devra se prononcer dans un délai d’un mois à compter de la demande d’avis émanant de l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation d’urbanisme. Son silence vaudra avis favorable (article R.423-59 du code de l’urbanisme).

Zone naturelle ( avis conforme de la CDNPS

La CDNPS devra se prononcer dans un délai de deux mois à compter de la demande d’avis émanant de l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation d’urbanisme.

Son silence vaudra avis favorable (article R.423-60 du code de l’urbanisme).

La notion de changement de destination :
Il y a changement de destination lorsqu’une construction existante passe de l’une à l’autre des cinq catégories définies par l’article R.151-27 du code de l’urbanisme : 

1° Exploitation agricole et forestière ;

2° Habitation ;

3° Commerce et activités de service ;

4° Equipements d'intérêt collectif et services publics ;

5° Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire.

Afin d’apprécier s’il y a ou non un changement de destination, il convient donc d’examiner la destination de la construction, puis de qualifier la destination du projet. 

Les destinations de constructions prévues à l'article R. 151-27 comprennent des sous-destinations qui sont listées à l’article R.151-28 du code de l’urbanisme. Les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le local principal.

L’EXTENSION DES BATIMENTS D’HABITATION ET LEURS ANNEXES (ARTICLE L.151-12 DU CODE DE L’URBANISME)
Pour quels bâtiments ? Tous les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes. 

Qu'en est-il des bâtiments autres qu'à usage d'habitation ? Les autres bâtiments existants situés en zone A ou en zone N ne peuvent faire l’objet d’aucune extension ni d'aucune annexe (sauf s’il s’agit de constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière ou à des équipements collectifs).

Sous quelles conditions ?
( Ne pas compromettre l'activité agricole ou la qualité paysagère du site ;

( Le règlement du PLU doit préciser la zone d’implantation et les conditions de hauteur, d’emprise, et de densité de ces extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.

La définition, dans le PLU, d’autres règles notamment concernant l’aspect extérieur des constructions et aménagements pourra par ailleurs contribuer à une meilleure intégration paysagère de l’ensemble.

Avis de la CDPENAF

Les dispositions du règlement précitées sont soumises à l’avis de la CDPENAF. Il s’agit d’un avis simple.

La notion d’extension :

La jurisprudence actuelle permet de définir les extensions comme des aménagements attenants au bâtiment principal existant, d'une seule et même enveloppe bâtie et de dimensions significativement inférieures à celles du bâtiment auquel ils s'intègrent.

La notion d’annexes :

Elles doivent être considérées comme des locaux secondaires de dimensions très réduites dont l’usage apporte un complément nécessaire à la vocation d’habitation du bâtiment principal auquel ils sont liés mais doivent toutefois être implantées selon un éloignement restreint marquant un lien d’usage entre les deux constructions.

La détermination des conditions de hauteur, d’emprise et de densité :

Il convient de préciser dans le règlement du PLU la distance maximale d’éloignement entre l’annexe et le bâtiment d’habitation, de manière à observer des proportions satisfaisantes et limitant le mitage des espaces agricoles et naturels. 

De même, les règles de hauteur, d’emprise et de densité devront impérativement être définies dans le règlement, sous peine de rendre illégales les dispositions permettant la réalisation des extensions et annexes. 

Ces règles doivent nécessairement poursuivre l’objectif de maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.

La délimitation des zones d’implantation : 

Les auteurs du PLU peuvent autoriser les extensions et annexes aux bâtiments d’habitation dans les zones agricoles et naturelles dès lors que ces extensions et annexes ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère des sites.

Il revient donc aux auteurs du PLU de justifier, dans le rapport de présentation, le choix des zones A et N dans lesquelles les extensions et les annexes aux bâtiments d’habitation seront autorisées ou non. Ainsi, il pourra être délimité des zones N ou A, où un habitat dispersé existant peut évoluer raisonnablement sans préjudice pour son environnement naturel ou agricole, justifiant la possibilité d’autoriser des extensions et des annexes.

Au contraire, des objectifs de protection pourront justifier l’exclusion de certaines zones du dispositif.

La zone d’implantation (mentionnée à l’article L.151-12 du code de l’urbanisme) sera alors définie comme l’ensemble de l’espace où l’étude du territoire permet de montrer que le caractère naturel ou agricole de la zone ne sera pas remis en question par l’implantation d’annexes ou d’extensions aux bâtiments d’habitations existants.
Source : DDT du Doubs – Août 2016

3.2 MOTIFS DE LA MODIFICATION N°1 
· CONCERNANT LE REGLEMENT ECRIT :
Dans un premier temps, il s’agit d’autoriser les extensions et les annexes aux constructions à usage d’habitation existantes en zone agricole et naturelle (application des nouvelles dispositions de la LAAAF et de la loi Macron évoquées ci-dessus) dans les limites fixées au règlement écrit.
La CDC Convergence Garonne, suite à l’entrée en vigueur de la LAAAF et de la loi Macron, souhaite donc, dans le respect des dispositions du Projet d’Aménagement et de Développement Durables, modifier le règlement écrit pour permettre :

· en zones A et N, sous conditions, dans l’ensemble de la zone, les annexes aux constructions existantes à vocation d’habitation (cf. Loi Macron),

· en zones A et N, sous conditions, dans l’ensemble de la zone, l’extension des constructions à usage d’habitation existantes (cf. LAAAF).
La zone d’implantation (mentionnée à l’article L.151-12 du code de l’urbanisme) est, en effet, définie comme l’ensemble des zones agricoles A et naturelles N dans la mesure où il n’y a pas d’arguments objectifs qui permettent de distinguer certaines parties du territoire par rapport à d’autre. En effet, le territoire est globalement divisé en deux parties :

· la partie Nord du territoire communal, qui accueille la quasi-totalité du bâti existant sur la Commune, qui est en zone Appellation d’Origine Contrôlée – AOC, et où se mêlent aux espaces urbanisés des domaines viticoles (vignes et bâtiments), 
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Source : extrait du rapport de présentation du PLU applicable
· la partie Sud du territoire communal, qui n’accueille pratiquement pas de bâti existant, qui est en zone boisée protégée. Cette partie du territoire est très peu concernée par les dispositifs mis en œuvre par la présente modification car très peu bâti.
le caractère naturel ou agricole de la zone ne sera pas remis en question par l’implantation d’annexes ou d’extensions aux bâtiments d’habitations existants.

Dans un second temps, il s’agit également de permettre le changement de destination de certains bâtiments qui n’ont pas de vocation d’habitat aujourd’hui, inclus dans des domaines viticoles et dont la situation est favorable pour permettre la création de logements saisonniers et de logements pour l’hébergement touristique (application des nouvelles dispositions de la LAAAF).
La CDC Convergence Garonne, suite à l’entrée en vigueur de la LAAAF, souhaite donc, dans le respect des dispositions du Projet d’Aménagement et de Développement Durables, modifier le règlement écrit pour permettre la modification du règlement des zones A et N pour permettre, sous conditions, dans l’ensemble de la zone, le changement de destination des constructions existantes identifiées au plan de zonage (cf. LAAAF).

· CONCERNANT LE REGLEMENT GRAPHIQUE :
La CDC Convergence Garonne, suite à l’entrée en vigueur de la LAAAF, souhaite donc, dans le respect des dispositions du Projet d’Aménagement et de Développement Durables, modifier le règlement graphique pour permettre l’identification, en zones A et N, des bâtiments susceptibles de pouvoir changer de destination (cf. LAAAF).
Ce sont ainsi 7 bâtiments qui ont été identifiés comme étant susceptibles de pouvoir changer de destination (cf. LAAAF), par le symbole suivant :
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Ces bâtiments ne sont plus directement à vocation agricole même s’ils sont parfois intégrés dans un ensemble agricole (accessibilité aux parcelles cultivées maintenue, mutualisation des outils de production proposée, fermage des terres situées aux abords,…), ces changements de destination ne compromettront donc pas l’activité agricole mais permettront de la compléter et de la conforter. De plus, comme en attestent les photos ci-dessous, il s’agit, la plupart du temps, de bâtiments d’intérêt patrimonial, nécessitant aujourd’hui des travaux pour être maintenus voire remis en état et ainsi contribuer à la qualité paysagère du site.
Ils sont présentés ci-dessous :
Insérer ici les 8 planches A3
3.3 COMPATIBILITE DU PROJET DE MODIFICATION N°1 AVEC LE PADD

Source : PADD du PLU opposable

Les orientations générales d’urbanisme et d’aménagement de la commune de PORTETS qui découlent du projet d’ensemble établi pour son territoire, se déclinent autour des trois principaux objectifs suivants :

· Objectif 1 : Préserver l’environnement et mettre en valeur les paysages
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· Objectif 2 : Conforter le poids du centre de la commune
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Objectif 3 : Un développement de l’urbanisation maitrise
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Par ces différents axes, la commune de PORTETS poursuit un double objectif de développement urbain raisonné et de préservation de son caractère rural et paysager.
Conclusion

Au vu des axes et des objectifs à suivre, le projet de modification est bien en adéquation avec le projet d’aménagement et de développement durables de la commune.
3.4 Impact DE LA MODIFICATION SUR LE reglement : piece ecrite (pièce 3a) du P.L.U. 

La modification n°1 a pour effet de revoir la rédaction du règlement écrit des zones A et N pour permettre, sous conditions, dans l’ensemble de la zone, les annexes aux constructions existantes (cf. Loi Macron) et l’extension des constructions à usage d’habitation existantes (cf. LAAAF).
Elle a également pour effet de revoir la rédaction du règlement écrit des zones A et N pour permettre le changement de destination (cf. LAAAF) des bâtiments repérés au règlement graphique.
Sont ainsi modifiés, les articles : A2, A9 et A10 et les articles N2, N9 et N10.
	Rédaction avant modification n°1
	Rédaction après modification n°1

	ZONE A

	ARTICLE A2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Sont autorisées sous conditions, qu’elles ne génèrent pas de nuisances pour le voisinage :

· Les constructions et aménagements liés et nécessaires à l’exploitation agricole de la zone, y compris celles destinées au logement des exploitants et de leurs salariés travaillant sur l’exploitation ;
· Les installations classées à condition qu’elles soient compatibles avec le caractère agricole de la zone ;
·  La reconstruction après sinistre des bâtiments à condition de ne pas en changer la destination ;
· Les constructions et installations constituant une activité accessoire à l’activité agricole (vocation d’accueil touristique, notamment de restauration ou d’hébergement de type gîtes ruraux ou camping à la ferme), à condition qu’il s’agisse d’un aménagement des bâtiments existants, ou d’extensions limitée de constructions existantes. Dans le cas d’extension, le rapport entre les surfaces de plancher hors œuvres nettes nouvelles et anciennes ne doit pas excéder 2. La surface de plancher hors œuvre nette finale ne dépassera pas 250 m² ;
· Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation agricole.
Dans les secteurs inondables, les constructions autorisées ci avant sont également soumises aux prescriptions résultant de l’application du PPRI approuvé.
	ARTICLE A2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Sont autorisées sous conditions, qu’elles ne génèrent pas de nuisances pour le voisinage :

· Les constructions et aménagements liés et nécessaires à l’exploitation agricole de la zone, y compris celles destinées au logement des exploitants et de leurs salariés travaillant sur l’exploitation ;
· Les installations classées à condition qu’elles soient compatibles avec le caractère agricole de la zone ;
·  La reconstruction après sinistre des bâtiments à condition de ne pas en changer la destination ;
· Les constructions et installations constituant une activité accessoire à l’activité agricole (vocation d’accueil touristique, notamment de restauration ou d’hébergement de type gîtes ruraux ou camping à la ferme), à condition qu’il s’agisse d’un aménagement des bâtiments existants, ou d’extensions limitée de constructions existantes. Dans le cas d’extension, le rapport entre les surfaces de plancher hors œuvres nettes nouvelles et anciennes ne doit pas excéder 2. La surface de plancher hors œuvre nette finale ne dépassera pas 250 m² ;

· L’extension de bâtiments d’habitation existants. Cette extension est limitée à 20% de l’emprise au sol initiale telle qu’elle existe à la date d’approbation du PLU dans la limite de 50 m², à la condition que le bâti existant ait une emprise au sol de 40 m² minimum.
· Les annexes aux constructions à usage d’habitation. Elles pourront être autorisées dans une limite de 3 annexes maximum et de 50 m² d’emprise au sol totale (hors piscine).

La distance maximale entre l’annexe et le bâtiment principal à usage d’habitation est défini par le schéma suivant :
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· Le changement de destination des bâtiments désignés sur les documents graphiques du règlement, vers une vocation d’hébergement et hébergement hôtelier et touristique.

· Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à l’exploitation agricole.
Dans les secteurs inondables, les constructions autorisées ci avant sont également soumises aux prescriptions résultant de l’application du PPRI approuvé.

	ARTICLE A9 – EMPRISE AU SOL des constructions
Sans objet.
	ARTICLE A9 – EMPRISE AU SOL des constructions
Sans objet.
L’extension de bâtiments d’habitation existants est limitée à 20% de l’emprise au sol initiale telle qu’elle existe à la date d’approbation du PLU dans la limite de 50 m², à la condition que le bâti existant ait une emprise au sol de 40 m² minimum.

Les annexes aux constructions à usage d’habitation pourront être autorisées dans une limite de 3 annexes maximum et de 50 m² d’emprise au sol totale (hors piscine).

Non réglementé dans les autres cas.

	ARTICLE A10 - HAUTEUR des constructions

Pour les constructions à usage d’habitation, la hauteur absolue de tout point d’une construction ne peut excéder 7,5 m par rapport au sol naturel avant travaux. En cas de reconstruction après sinistre ou d’agrandissement de construction la hauteur existante pourra être conservée.
Pour les autres bâtiments cet article est sans objet.
	ARTICLE A10 - HAUTEUR des constructions

La hauteur des annexes est limitée à 3,50 m à l’égout du toit.

Pour les constructions à usage d’habitation, la hauteur absolue de tout point d’une construction ne peut excéder 7,5 m par rapport au sol naturel avant travaux. En cas de reconstruction après sinistre ou d’agrandissement de construction la hauteur existante pourra être conservée.

Pour les autres bâtiments cet article est sans objet.

	ZONE N

	ARTICLE N2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Sont autorisées sous conditions qu’elles ne génèrent pas de nuisances pour le voisinage :
· Les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics pourvu qu’ils ne portent pas atteinte au milieu agricole et plus spécifiquement viticole ;
· La construction de bâtiments d’exploitation agricole dès lors qu’ils sont liés et nécessaires à la mise en valeur de la zone ;

· La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs, sous réserve qu’il présente un intérêt architectural ou patrimonial ;
· L’extension des bâtiments existants avant l’approbation du PLU pour un usage d’habitation, dans une limite de 250 m² de surface totale après extension, de SHON par unité foncière et sous réserve que cette extension s’intègre dans le paysage local ;

· L’aménagement d’aires de stationnement public à condition qu’elles soient paysagées, qu’elles s’intègrent harmonieusement dans le site et qu’elles contribuent à la gestion de l’espace naturel.

Dans les secteurs inondables, les constructions autorisées ci avant sont également soumises aux prescriptions résultant de l’application du PPRI approuvé.
	ARTICLE N2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Sont autorisées sous conditions qu’elles ne génèrent pas de nuisances pour le voisinage :
· Les bâtiments et ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des services publics pourvu qu’ils ne portent pas atteinte au milieu agricole et plus spécifiquement viticole ;

· La construction de bâtiments d’exploitation agricole dès lors qu’ils sont liés et nécessaires à la mise en valeur de la zone ;

· La restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs, sous réserve qu’il présente un intérêt architectural ou patrimonial ;

· L’extension des bâtiments existants avant l’approbation du PLU pour un usage d’habitation, dans une limite de 250 m² de surface totale après extension, de SHON par unité foncière et sous réserve que cette extension s’intègre dans le paysage local ;

· L’extension de bâtiments d’habitation existants. Cette extension est limitée à 20% de l’emprise au sol initiale telle qu’elle existe à la date d’approbation du PLU dans la limite de 50 m², à la condition que le bâti existant ait une emprise au sol de 40 m² minimum.
· Les annexes aux constructions à usage d’habitation. Elles pourront être autorisées dans une limite de 3 annexes maximum et de 50 m² d’emprise au sol totale (hors piscine).

La distance maximale entre l’annexe et le bâtiment principal à usage d’habitation est défini par le schéma suivant :
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· Le changement de destination des bâtiments désignés sur les documents graphiques du règlement, vers une vocation d’hébergement et hébergement hôtelier et touristique.

· L’aménagement d’aires de stationnement public à condition qu’elles soient paysagées, qu’elles s’intègrent harmonieusement dans le site et qu’elles contribuent à la gestion de l’espace naturel.

Dans les secteurs inondables, les constructions autorisées ci avant sont également soumises aux prescriptions résultant de l’application du PPRI approuvé.

	ARTICLE N9 - EMPRISE AU SOL des constructions

Sans objet.

	ARTICLE N9 - EMPRISE AU SOL des constructions

Sans objet.

L’extension de bâtiments d’habitation existants est limitée à 20% de l’emprise au sol initiale telle qu’elle existe à la date d’approbation du PLU dans la limite de 50 m², à la condition que le bâti existant ait une emprise au sol de 40 m² minimum.

Les annexes aux constructions à usage d’habitation pourront être autorisées dans une limite de 3 annexes maximum et de 50 m² d’emprise au sol totale (hors piscine).

Non réglementé dans les autres cas.

	ARTICLE N10 - HAUTEUR des constructions

La hauteur mesurée au faîtage de toute construction ne peut pas dépasser 7 m. La  hauteur à l’égout du toit ne pourra dépasser 5,5 m.
	ARTICLE N10 - HAUTEUR des constructions

La hauteur des annexes est limitée à 3,50 m à l’égout du toit.

Pour les autres constructions, la hauteur mesurée au faîtage de toute construction ne peut pas dépasser 7 m. La  hauteur à l’égout du toit ne pourra dépasser 5,5 m.


3.5 Impact DE LA MODIFICATION SUR LE reglement : pieces graphiques (pièce 3) du P.L.U. 

Il s’agit d’identifier, en zones A et N, les 7 bâtiments susceptibles de pouvoir changer de destination (cf. LAAAF) et de l’indiquer dans la légende.
( cf. plans pages suivantes
Insérer ici les plans règlement : pièces graphiques Après
4 
EVALUATION DES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT DE LA MODIFICATION N°1
4.1 Evaluation des incidences directes ou indirectes sur le site natura 2000 FR7200700
· Présentation du site et des objectifs de conservation
Le site Natura 2000 FR7200700 « La Garonne » en Aquitaine couvre une superficie initiale de 5 626 ha (avec une proposition pour 6 700 ha) pour un linéaire de 250 km de cours d’eau. Il comprend l’ensemble du lit mineur ainsi que les berges attenantes et se situe à cheval sur deux départements : la Gironde et le Lot-et-Garonne.
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Source : DREAL Aquitaine

Malgré les nombreux aménagements, la Garonne et ses abords recèlent de milieux et d’espèces d’un grand intérêt écologique. La présence de tous les grands migrateurs amphihalins (Esturgeon d’Europe, Lamproie marine et fluviatile, Grande Alose et Alose feinte et Saumon de l’Atlantique) ainsi que la présence emblématique du Vison d’Europe et de l’Angélique des estuaires justifient l’inscription du site au sein du réseau Natura 2000.
Les inventaires biologiques ont permis de recenser : 
· 18 habitats naturels et semi-naturels d’intérêt communautaire (dont 2 d’intérêt communautaire prioritaire au sens de la directive Habitats-Faune-Flore : les saulaies arborescentes à Saule blanc et les saulaies-peupleraies arborescentes) 
· 11 espèces d’intérêt communautaire (dont 3 prioritaires que sont le Vison d’Europe, l’Esturgeon européen et l’Angélique des estuaires).

Des inventaires complémentaires indiquent également la présence des six espèces de chiroptères (Petit Rhinolophe, Grand Rhinolophe, Barbastelle d’Europe, Minioptère de Schreibers, Murin à oreilles échancrées, Murin de Bechstein) ainsi qu’un grand potentiel pour la Cordulie à corps fin.
Les habitats naturels
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114, LES ENJEUX ET OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DURABLE

X eon INPN - FSD Natura

32701

Sméag/ i

Le croisement des diagnostic écologique et socio-économique a permis de définir les enjeux de

conservation du site (degré de représentativité de U'espéce ou de Uhabitat & I
degré de menace associé) :

helle du site et le





· Evaluation des incidences directes ou indirectes sur le site Natura 2000 FR7200700
L’ensemble des bâtiments proposés pour un changement de destination dans le cadre du présent dossier sont situés hors périmètre Natura 2000.

	Bâtiment recensé
	Distance à la limite du site Natura 2000 la plus proche
	Distance à la limite des habitats naturels recensés d’intérêt communautaires les plus proches
	Raccordé ou raccordable à l’assainissement collectif

	Fiche n°1
	20 mètres
	420 mètres
	oui

	Fiche n°2
	120 mètres
	490 mètres
	oui

	Fiche n°3
	770 mètres
	1,1 kms
	oui

	Fiche n°4
	740 mètres
	740 mètres
	oui

	Fiche n°5
	770 mètres
	770 mètres
	oui

	Fiche n°6
	400 mètres
	400 mètres
	non

	Fiche n°7
	310 mètres
	530 mètres
	non
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Source : DREAL Aquitaine
Les deux bâtiments les plus proches du site Ntaura 2000 (Fiches 1 et 2) sont cependant situés à plus de 400 mètres des habitats naturels recensés d’intérêt communautaires les plus proches et ils sont raccordés ou raccordables au réseau collectif d’assainissement.
Dans ce contexte, les incidences directes ou indirectes sur le site Natura 2000 sont faibles.

4.2 EAU PRÉSENTE SUR LA COMMUNE

La commune de PORTETS appartient au territoire de l'Agence de l'Eau Adour-Garonne, elle se situe dans le bassin versant de la Garonne du confluent du Lot au confluent de la Dordogne à 100%.

Elle intègre le sous bassin de la Garonne du confluent du Ciron au confluent de l’Eau Blanche.

Il n’y a pas de zone humide recensée sur votre commune. 

La commune contient environ 4,3 km de cours d'eau, comprenant principalement la Garonne sur une longueur de 4,3 km.
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+ La Garonne du confluent du Ciron au confluent de IEau Blanche (incluse)
Pas de zone humide recensée sur votre commune 21 es(3,
La commune contient environ 4,3 km de cours d'eau, comprenant principalement i :

» La Garonne sur une longueur de 43 km

Les cours d'eau présents sur la commune de Portets

Au niveau de la ressource en eau souterraine, la commune de Portets se situe sur les aquiferes suivants is::

+ Landes Aquitaine Occidentale / Mio-Plio-Quaternaire & 78%
+ Garonne Aval / Entre Langon Et Aiguillon  21%

Pour en savair plus
» Portets sur e SIEau du bassin Adour-Garonne





Les cours d'eau présents sur la commune de PORTETS
Au niveau de la ressource en eau souterraine, la commune de PORTETS se situe sur les aquifères suivants : 

· Landes Aquitaine Occidentale / Mio-Plio-Quaternaire à 78%.
· Garonne Aval / Entre Langon Et Aiguillon à 21%.

· Outils de gestion intégrée de l'eau et de ses usages

PORTETS est concernée par 2 SAGE (Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux) : 

· le SAGE Nappes profondes de Gironde,

· le SAGE Vallée de la Garonne.

Les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) définissent les objectifs et les règles, au niveau local, afin de concilier la satisfaction des différents usages, la préservation et la valorisation de ce patrimoine, et de gérer collectivement, de manière cohérente et intégré, la ressource en eau sur un bassin. 

Toutes les décisions prises dans le domaine de l’eau par les services de l’Etat et les collectivités locales doivent en effet être compatibles avec le SAGE. 

4.3 analyse de l’ensemble des incidences environnemeNtales DE LA MODIFICATION N°1 sur l’ensemble des dimensions environnementales qui peuvent etre concernées

	Dimension
	Domaine
	Analyse des incidences environnementales

	Protection du patrimoine naturel
	Espèce et habitats à enjeu de conservation (hors Natura 2000)
	Les projets d’évolution du bâti ne touchent aucun habitat d’espèce d’intérêt communautaire.

( Incidence de la modification n°1 nulle

	Ecologique
	Milieux naturels
	La présente modification n’a pour pas pour objet de consommer de nouveaux espaces naturels ou agricoles, il n’y a pas de changement d’affectation des terrains induit.

( Incidence de la modification n°1 nulle

	
	Espèces
	Aucune espèce animale d’intérêt patrimonial n’est réputée présente sur les sites d’évolution du bâti. Les potentialités de présence sont faibles au regard des caractéristiques des sites.

Les espèces impactées par les projets sont des espèces banales des milieux prairiaux. Les projets n’auront pas d’incidence notable sur la conservation de ces populations d’espèces

( Incidence de la modification n°1 nulle

	Pollution
	Air, eaux, sols
	Eaux usées : une grande partie des bâtiments concernés est raccordée ou raccordable à la station d’épuration.

( Incidence de la modification n°1 faible
Eaux pluviales : une grande partie des bâtiments concernés est raccordée ou raccordable au réseau de gestion des eaux pluviales de la commune. 

( Incidence de la modification n°1 faible
Les projets n’induisent pas de rejet supplémentaire de polluant que cela soit solide ou liquide.

( Incidence de la modification n°1 nulle

	
	Déchets
	Les projets n’induisent pas de déchets ménagers notablement supplémentaires : ils sont conditionnés et évacués de la même manière que sur l’ensemble du territoire communal. 

( Incidence de la modification n°1 nulle

	Ressources naturelles
	Eau (adduction en eau potable)
	Les zones concernées sont raccordées au réseau d’adduction en eau potable.

( Incidence de la modification n°1 nulle

	Ressources naturelles
	Sols et espace
	Les projets sont implantés sur des terrains ayant une vocation d’accueil de constructions puisque déjà bâtis.

( Incidence de la modification n°1 nulle

	
	Energie et matières premières
	Les extensions et changements de destination possèdent un bilan énergétique faible : travaux à basse consommation énergétique (RT2012).

( Incidence de la modification n°1 nulle

	Sécurité
	
	Les projets proposés présentent peu de risque pour la santé humaine ou la salubrité publique.
Ils sont concernés par un risque moyen à faible en matière de retrait gonflement des argiles (cf. carte ci-dessous) et ne sont pas concernés par le risque mouvements de terrain.
( Incidence de la modification n°1 nulle

	Cadre de vie
	Paysage
	Les constructions sont existantes et sont pour la plupart intégrées dans le tissu urbain constitué ou à proximité. Cette modification est l’occasion de réhabiliter des bâtiments existants d’intérêt patrimonial.
( Incidence de la modification n°1 positive

	
	Nuisances
	Les évolutions du bâti génèreront de nouvelles  circulations automobiles.

( Incidence de la modification n°1 faible

	Patrimoine
	Sites et monuments
	Trois monuments sont inscrits comme historiques sur la commune :
· Maison Gaubert – Avenue du Huit Mai 1945,

· Château Mongenan,

· Château de l’Hospital.
Cette modification a pour objet de valoriser le bâti situé en zones agricole A et naturelle N, ainsi que de l’agrandir légèrement éventuellement.

( Incidence de la modification n°1 positive


Retrait-gonflement des argiles
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4.4 Conclusion 
La présente modification n’induit que des évolutions à la marge du règlement (écrit et graphique), permettant une évolution limitée du bâti déjà existant en intégrant les évolutions récentes du code de l’urbanisme.
Les projets respectent les orientations de conservation des sites en assurant le maintien des milieux rivulaires, des habitats naturels de la plaine alluviale et la conservation de la qualité des eaux.

Les projets n’auront donc aucune incidence directe notable sur les habitats, habitats d’espèce et espèce d’intérêt communautaire présents dans le site FR7200700 – « La Garonne ».
5 
PIECES MODIFIEES
Les pièces modifiées devront être substituées à celle du dossier de Plan Local d’Urbanisme approuvé le 14 février 2008, dès l’approbation de la présente modification n°1. 
La modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme envisagée porte sur les pièces suivantes :
	Pièce du dossier de PLU
	N° de la pièce modifiée
	Page ou secteur (s) modifié(s) 

	3b – Règlement : pièce graphique 
	3b
	Plan de zonage.

	3a – Règlement : pièce écrite
	3a
	Sont modifiés, en plus des références aux articles du code de l’urbanisme aujourd’hui obsolètes, les articles : A2, A9 et A10 et les articles N2, N9 et N10.


La présente modification n°1 du PLU ne remet pas en cause ce premier objectif et au contraire participe à sa mise en œuvre en permettant l’évolution, l’entretien et la mise en valeur du bâti existant. Ces actions auront notamment pour effet de répondre partiellement aux besoins (oeno-touristique) en évitant certaines constructions neuves consommatrices d’espace agricole ou naturel.





La présente modification n°1 du PLU ne remet pas en cause ce deuxième objectif qui souligne la volonté communale de développer l’attractivité touristique du territoire communal d’une part et de renforcer le centre de la commune d’autre part. Au contraire, elle participe à sa mise en œuvre en permettant l’évolution, l’entretien et la mise en valeur du bâti existant, situés au centre de la commune.





La présente modification n°1 du PLU ne remet pas en cause ce troisième objectif et au contraire participe à sa mise en œuvre en permettant l’évolution, l’entretien et la mise en valeur du bâti existant. Ces actions auront notamment pour effet de répondre partiellement aux besoins (oeno-touristique) en évitant certaines constructions neuves consommatrices d’espace agricole ou naturel.
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